
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 1er JUILLET 2021 

 

 
ETAIENT PRESENTS : Mr André DESMEDT – Mme Stéphanie LECOEUVRE – Mr Jean-

Pascal HUON – Mme Marie LAMBERT – Mr Johann BLANPAIN – Mme Annie 

WAETERLOOS – Mr Hervé MERVILLE – Mme Nadine BONNET – Mme Catherine 

DERONNE – Mme Natacha DHENNIN - Mme Ségolène MASCAUX – Mme Marjorie 

DEBRABANT – Mme Sophie VAN EECKHOUT – Mr Romuald LARIVIERE   Mr Grégory 

LECOEUVRE – Mr André BOUDREZ - Mme Sylvie LUTAS - Mme Véronique WILLEMS 

– Mme Laetitia WADBLED - Mme Audrey DHONT – Mr Thibaut DELCROIX. 

 

ETAIENT ABSENTS :  Mr Gaston AUBURSIN – Mr Jacques GERARD – Mr Daniel 

DELARRE - Mme Gaëlle VANDENBROUCKE – Mr Andy VERDIERE - Mr Bruno BUEMI. 

 

ONT DONNE PROCURATION :   Mr AUBURSIN Gaston à Mr BOUDREZ André – Mr 

GERARD Jacques à Mr HUON Jean Pascal– Mme VANDENBROUCKE Gaëlle à Mme 

LAMBERT Marie – Mr DELARRE Daniel à Mme BONNET Nadine – Mr VERDIERE Andy 

à Mme WILLEMS Véronique – Mr BUEMI Bruno à Mr DELCROIX Thibaut. 

 

Ouverture de la séance à 19 h 00 –   

 

 

 

Intervention de Monsieur le Maire avant l’ouverture de la séance : 

 

Avant de commencer l’ordre du jour, je salue la présence de Monsieur Fabien ROUSSEL  

 

« Permettez-moi de vous faire partager les informations suivantes : 

 

- Suite à un courrier envoyé au Président du SIMOUV en date du 10 mars dernier 

concernant notre souhait de disposer d’une aire de co-voiturage sachant que nous 

avons une entrée et une sortie d’autoroute, celui-ci nous a fait part en date du 18 juin 

que notre demande s’inscrit dans cette démarche en vue de l’élaboration à moyen 

terme d’un plan d’aménagement de ces aires. 

 

- Concernant la distribution en eau potable, celle-ci ne sera plus assurée par le 

Syndicat des eaux du Valenciennois (SEV), mais par NOREADE à compter du 1er 

janvier 2022. 

 

- Le compte de gestion et le compte administratif de la CAPH ont été approuvés à 

l’unanimité. 

 

- Concernant le point d’accès au droit, nous avons eu connaissance que l’Etat ne 

financerait plus cet organisme. Sa participation financière diminue chaque année. 

A ce sujet, Monsieur Fabien ROUSSEL précise qu’il est intervenu auprès de 

Monsieur Eric DUPONT-MORETTI, Ministre de la justice, afin qu’il revienne sur 

cette décision.  

 

 

 

 



APPROBATION DE LA REUNION DE CONSEIL DU 10 AVRIL 2021 

 

 

Madame WADBLED précise que dans le compte rendu du précédent conseil, sa voix a été 

comptée comme une abstention alors qu’elle ne souhaite pas participer au vote de part sa 

position de secrétaire de mairie de la commune de Millonfosse.  

 

Monsieur le Maire prend acte de sa position. 

 

 

 

DESAFFECTATION D’UNE PARTIE DE LA PARCELLE AB 633 ET 

DECLASSEMENT  

 

 

Monsieur et Madame ROGER sont dans l’obligation de créer des emplacements de parking 

suite aux 3 logements prévus à l’étage de leur futur local commercial, afin que le permis de 

construire soit validé.  

Après avoir étudié les possibilités, il est proposé d’empiéter sur une partie du côté droit du 

monument aux morts. Il est nécessaire pour cela de déclasser du domaine public cette partie 

d’une contenance d’environ 78 m2 afin de créer une entrée sur le côté du bâtiment. 

Il est proposé au Conseil Municipal de : 

- De désaffecter environ 78 m2 le long du local de l’ancienne PMI  

- D’en prononcer le déclassement du domaine public et de l’intégrer au domaine privé 

communal 

Le Conseil Municipal, après délibération, décide à l’unanimité de : 

- Désaffecter environ 78 m2 le long du local de l’ancienne PMI 

- D’en prononcer le déclassement du domaine public et de l’intégrer au domaine privé 

communal. 

 

Intervenants : Madame WILLEMS s’interroge sur le devenir de la stèle existante à cet endroit. 

Monsieur le Maire précise que celle-ci sera déplacée. 

 

 

VENTE A L’EURO SYMBOLIQUE D’UNE PARTIE DE LA PARCELLE AB 633 

(78m2) 

 

 

Suite à la délibération autorisant la désaffectation d’une partie d’environ 78 m2 de la parcelle 

AB 633 d’une contenance totale de 1655 m2 et son déclassement du domaine public pour être 

intégré au domaine privé communal, 

 

Suite au plan de division transmis par le géomètre établi en date du 11 juin 2021, 

 

Suite à l’avis des domaines en date du 21 juin 2021 précisant que la valeur de cette emprise 

supplémentaire de 78 m2 est intégrée à celle de l’ensemble du bâtiment, 

 



L’accès par la rue du rivage n’étant pas autorisé, Monsieur le Maire propose à Monsieur et 

Madame ROGER, d’accéder à leur futur bâtiment en leur rétrocédant environ 78 m2 pour 

permettre le stationnement de véhicules sur le terrain existant à l’arrière du bâtiment.  

 

Il propose de rétrocéder à l’euro-symbolique ce terrain.  

 

Après délibération : 

 

Le Conseil Municipal autorise à l’unanimité de rétrocéder à l’euro-symbolique une partie 

d’environ 78 m2 de la parcelle AB 633 d’une contenance totale de 1655 m2 à Monsieur et 

Madame ROGER.  

 

Les frais de bornage seront partagés avec l’acquéreur. Les frais de notaire seront à la charge de 

l’acquéreur. Il autorise également le Maire à signer l’acte qui sera établi par Maître 

SCANNELLA et RICHEZ notaires associés à St Amand  

 

 

 

 

DENOMINATION D’UN FUTUR LOTISSEMENT (rue Camille Pelletan) ET 

DENOMINATION DE RUE 

 

 

Un projet de construction de logements locatifs sera réalisé rue Camille Pelletan près du 

regroupement scolaire à savoir 51 logements pour une livraison attendue en 2024. 

 

Il est nécessaire pour cela de dénommer cette résidence et de nommer une nouvelle rue. 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée les noms suivants : Résidence « le siècle des 

lumières » / rue Jean Jacques ROUSSEAU 

 

Le Conseil Municipal, après délibération, décide à l’unanimité de valider le nom et l’adresse de 

cette nouvelle résidence à savoir : Résidence « le siècle des lumières » - rue Jean Jacques 

ROUSSEAU 

 

 

APPROBATION DU RAPPORT DE LA CLECT (Commission Locale d’Evaluation des 

Transferts de Charges de la CAPH 

 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, 

Vu le Code Général des Impôts, 

Vu le rapport rendu par la Commission Locale d’Évaluation des Transferts de Charges de la 

CAPH lors de sa séance en date du 22 avril 2021 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver les décisions de la Commission Locale 

d’Evaluation des Transferts de Charges et retracés dans le rapport ci-dessus visé et annexé à la 

présente délibération : 
 



EVALUATION DES RESTITUTIONS DE TRANSFERTS DE CHARGES RELATIFS AUX 

ORDURES MENAGERES ANTERIEUREMENT DEDUIT DE L’ATTRIBUTION DE 

COMPENSATION DE CERTAINES COMMUNES 

 

Résultat du vote : 27 votants 

Nombre de voix pour : ………25 

Nombre de voix contre : ……...0 

Nombre d’abstentions : ………2 (Mme WILLEMS – Mr VERDIERE) 
 

 

EVALUATION DES RESTITUTIONS DE TRANSFERTS DE CHARGES RELATIFS A LA 

COMPETENCE TRANSPORT PUBLIC DE VOYAGEURS ANTERIEUREMENT DEDUIT 

DE L’ATTRIBUTION DE COMPENSATION DE CERTAINES COMMUNES 

 

Résultat du vote : 27 votants 

Nombre de voix pour : ………27 

Nombre de voix contre : …… 0 

Nombre d’abstentions : …… .0 
 

EVALUATION DES TRANSFERTS DE CHARGES RELATIFS AUX 

COMPETENCES EAU, ASSAINISSEMENT ET EAUX PLUVIALES 

 

Résultat du vote :  27 votants 

Nombre de voix pour : ………27 

Nombre de voix contre :. …….0 

Nombre d’abstentions : .…..…0 

 

Intervenants : Madame WILLEMS précise qu’une note de synthèse serait appréciée au vu du 

contenu assez conséquent. Monsieur le Maire précise que cela sera demandé à Monsieur 

DELATTRE – Président de la CLECT afin de voir s’il peut fournir une synthèse. 

 

TARIFICATION CLSH JUILLET 2021 : PRORATA 

 

 

Lors de la réunion de conseil municipal du 10 décembre 2020, il a été voté à l’unanimité le 

nouveau barème de tarification aux familles (tarification à la semaine) 

Toutefois, il a lieu de faire un prorata sachant que le Centre de Loisirs commence un mercredi 

(le 7 juillet) et également pour la 2ème semaine avec un férié (le 14 juillet). 

 

- 1ère semaine : 7/8/9 juillet (3 jours) 

- 2ème semaine : 12/13/15/16 juillet (4 jours) 

- 3ème et 4ème semaine : semaine complète (5 jours) 

Il est proposé la tarification suivante : 

Pour les familles d’HASNON / MILLONFOSSE :  

 



 

QUOTIENT FAMILIAL 

 

TARIFICATION 

(cf délib.10/12/2020) 

 

 

< 800 € 22 € / semaine Semaine 1 : 13,20 € 

Semaine 2 : 17,60 € 

Semaine 3 : 22,00 € 

Semaine 4 : 22,00 € 

 

800 à 1000 € 25 € / semaine            Semaine 1 : 15,00 € 

  Semaine 2 : 20, 00 € 

Semaine 3 : 25,00 € 

           Semaine 4 :25,00 € 

 

1000 à 1200 € 28 € / semaine            Semaine 1 : 16,80 € 

 Semaine 2 : 22, 40 € 

Semaine 3 : 28,00 € 

Semaine 4 : 28,00 € 

 

1200 à 1500 € 31 € / semaine   Semaine 1 : 18, 60 € 

           Semaine 2 : 24,80 € 

Semaine 3 :  31,00 € 

Semaine 4 : 31,00 € 

 

➢ 1500 € 35 € / semaine           Semaine 1 : 21,00 € 

Semaine 2 : 28, 00 € 

Semaine 3 : 35,00 € 

Semaine 4 : 35,00 € 

 

 

 

Pour les extérieurs d’HASNON-MILLONFOSSE :  

     

< 800 € 100 € / semaine 

 

Semaine 1 : 60,00 € 

Semaine 2 : 80,00 € 

Semaine 3 : 100,00 € 

Semaine 4 : 100,00 € 

 

800 à 1000 € 105 € / semaine Semaine 1 : 63,00 € 

Semaine 2 : 84,00 € 

Semaine 3 : 105,00 € 

Semaine 4 : 105,00 € 

 

1000 à 1200 € 110 € / semaine Semaine 1 : 66,00 € 

Semaine 2 : 88,00 € 

Semaine 3 : 110,00 € 

Semaine 4 : 110,00 € 

 

1200 à 1500 € 115 € / semaine Semaine 1 : 69,00 € 

Semaine 2 : 92,00 € 



Semaine 3 : 115,00 € 

Semaine 4 : 115,00 € 

 

➢ 1500 € 120 € / semaine Semaine 1 : 72,00 € 

Semaine 2 : 96,00 € 

Semaine 3 : 120,00 € 

Semaine 4 : 120,00 € 

 

 

Après en avoir délibéré, sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal 

décide sur 26 votants (Madame WADBLED ne souhaitant pas voter), avec 24 voix pour 

et 2 abstentions (Mme WILLEMS – Mr VERDIERE) d’appliquer le nouveau barème de 

tarification aux familles défini comme suit avec prise en compte de l’ouverture du centre 

de loisirs à partir du mercredi 7 juillet et le jour férié (14 juillet). 

Pour information, Monsieur le Maire informe l’assemblée que nous comptabilisons 213 enfants 

inscrits au centre de loisirs dont 21 enfants de MILLONFOSSE et précise que nous avons 

employé une jeune de Millonfosse diplômée du BAFA. Il précise également que Madame Betty 

LECOEUVRE – ATSEM a passé avec succès son BAFD. 

 

 

 

CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL 2ème classe (non 

complet) 

 

 

Un agent technique féminin au grade d’Adjoint technique territorial 2ème classe à temps non 

complet (C1) peut prétendre à un avancement de grade d’Adjoint Technique principal 2ème 

classe (C2) à temps non complet.  

 

Pour pouvoir procéder à cette évolution de carrière de par l’ancienneté, il y a lieu de créer 1 

poste d’adjoint technique principal de 2ème classe (C2) à temps non complet. Cette personne 

exerce la mission d’agent d’entretien des bâtiments communaux. 

  

Après avoir entendu Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité à compter du 1er Novembre 2021 la création d’un 

poste d’emploi permanent à temps non complet (27 h 00) d’adjoint technique principal 2ème 

classe. 

 

Le Conseil Municipal précise que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice. 

 

Intervenants : Monsieur DELCROIX souhaite savoir comment sont définis les critères pour 

permettre les avancements de grade. Madame WADBLED partage sa question. Madame 

BOULOGNE – DGS – précise que les entretiens annuels permettent de définir les avancements 

éventuels et que ces avancements concernent des agents qui sont en mairie depuis très 

longtemps. Monsieur le maire confirme et fait part également que des contrats CDD qui sont 

pérennes font pouvoir entrer dans la fonction publique (1 administratif et 1 technique en Juillet 

+ 2 agents en cuisine et 2 agents en entretien des bâtiments pour septembre prochain). 
 

 



 

PACTE DE GOUVERNANCE DE LA PORTE DU HAINAUT 

 

 

Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la 

proximité de l’action publique,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

La loi prévoit la possibilité pour les intercommunalités d’adopter un pacte de Gouvernance 

entre les communes et l’EPCI.  

Le Conseil Communautaire de la CAPH a décidé de l’élaboration d’un tel pacte de 

Gouvernance avec ses communes membres par délibération n° 21/026 en date du 18 janvier 

2021. 

Le projet de pacte de gouvernance a été proposé, et a reçu un avis favorable de l’Exécutif de la 

CAPH le 12 mai 2021, puis du Séminaire du Bureau le 14 juin 2021. 

Il appartient désormais aux conseils municipaux des communes membres d’émettre un avis sur 

ce projet, dans un délai de 2 mois après sa transmission par la CAPH. 

Le pacte de Gouvernance est le document qui définit les relations entre les communes membres 

et la Communauté, dans le but, notamment, d’associer les élus municipaux au fonctionnement 

intercommunal. Si le projet politique communautaire formalise ce que l’on veut faire à plusieurs 

communes sur le territoire, le pacte de Gouvernance s’attache à la façon de le mettre en œuvre 

ensemble. Il s’agit de s’accorder localement sur la façon dont se construit la décision.  

Pour rappel, le pacte de Gouvernance a pour ambition : 

➢ D’entamer une nouvelle ère dans la gouvernance communautaire, une gouvernance 

partagée et innovante. 

➢ De démocratiser l’intercommunalité, de la rendre audible, visible et accessible. 

➢ De définir les relations entre les communes membres et l’agglomération, en visant un 

rôle renforcé de la commune. 

➢ D’associer les élus municipaux non-communautaires au fonctionnement de 

l’intercommunalité, avec comme objectif de vivifier le sentiment d’appartenance 

communautaire.  

➢ De renforcer les relations entre les élus et les habitants, et donc leur implication dans les 

projets initiés par l’agglomération.  

Conformément au processus d’élaboration du pacte prévu dans la loi « engagement et proximité 

», l’avis du Conseil municipal doit être notifié à la Communauté dans un délai de deux mois à 

compter de la transmission du projet de pacte. 

 

Après délibération,  

Le conseil municipal émet un avis favorable à l’unanimité au projet de pacte de gouvernance 

présenté en séance et joint en annexe. L’avis rendu sera notifié à la CAPH dans le délai prescrit. 

 

 

Fin de la séance à 20 h 10. 



 

 








